C -L. 


l-n^- 

■Mail^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DÉS  ANCIENS. 

. V 0>4,^ 

.■  ; , , . ■■  FRC 

' ' ’i  ' ' llHOX 

O P.  I N I O N 

, ■ . 'F>  È 

D E L Z O N s , 

DÉPUTÉ  DU  CANTAL, 

Sur  la  réfolution  du  8 pluviofe , relative  aux  fèf* 
mages  .diïxéxi^tS'  de  biens  nationaux. 


Séance  du  22  pluviofe  an  6. 


v-^iTOŸENs  Représent  ANS» 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  en  ce  tnôtîleht  fié 
préfente  pas  feulement  une  violation  des  principes  lés  plus 
conftans  en  matière  "de  fermages  , 6c  une  contradidion  ma- 
nifefte  avec  des  lois  exiftantes,  quelle  pe  rapporte  pas;  elb 
joint  encore  à ces  vices  celui  de  porter  fur  des  hypothèfes 
faulTes , & elle  tend  à rendre  infiniment  plus  dure  la  coii*» 




dîtion  du  plus  grand  nombre  des  fermiets  des  biens  na-^ 
tionaiix  , pour  en  favonfer  un  feui , qui  fe  trouve  pris , dit- on  ^ 
dans  (es  propres  filets. 

Votre  cpmmlfiion  ne  vous  a propofé  d’adopter  cette  réfoW 
lution  ^ elle  n’a  fi  vivement  ctnfmé  la  loi  du  9 friiélidoC 
dernier  fur  ks  fermages  'des  biens  nationaux  • elle  ne  lui  a 
'fuppofé  des  motifs  perfides  Ôc  des  erreurs  de  rédadion  ou 
des  fautes  d’impiefiioii , que  faute  d’avoir  fufbTamment  mé^ 
dité  les  ciifpofitions  tant  de  cette  loi  que  d’une  autre  rendue 
le  même  jour  fur  les  fermages  des  biens  des  particuliers  j 
ôc  de,  toutes  celles  qui  éroieiic  intervenues  précédemment 
fur  cette  matière  : aulTi  le  rapporteur  eft  il  tombé  dans  deux 
erreurs  de  fait  qui!  me  fera  facile  de  relever. 

îl  a cru  que  la  loi  du  9 (rnécuior  avoit  été  faite  en  haine 
des  fermiers  des  biens  nationaux  ou  régis  comme  tels  ^ qu’elle 
ne  leur  laifioit  pas  même  la  faculté  de  faire  procéder  à une 
eftimation  de  la  valeur  des  fruits , ôc  de  faire  réduire  leurs 
baux  au  prix  de  , dans  les  cas  ôc  fous  les  conditions 

où  cette  rédiidion  efi  accordée  aux  aiures  fermiers:  je  vais 
au  contraire  vous  démontrer , par  les  lois  du  9 fnidtidor  ^ 
que  les  fermiers  des  biens  nationaux  ont  été  traités  par  elle 
plus  favorablement  que  les  autres  fermiers  ^ qu’ils  peuvent , 
comme  eux  , provoquer  une  rédudion  au  prix  de  1790  de 
'la  valeur  de  leurs  baux  en  argent,  s’ils  font  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  , 6c  que  la  réfolurion  eduelle  , fi  elle 
écoit  convertie  en  loi  , porteroit  le  plus  grand  préjudice  au 
plus  grand  nombre  d’entre  eux. 

Pour  vous  convaincre  de  ces  vérités , il  faut  vous  rappeler 
en  peu  de  mots  les  différences  lois  intervenues  fur  les  fer- 
mages pendant  le  cours  du  papier-monnoie , ôc  néceflitées 
fuecelïivement  par  fa  dépréciation  toujours  cruilfante  ou 
par  les  autres  circonftances  de  la  révolu.non. 

Afin  de  pourvoir  aux  approvifionnemens  des  armées , le 
la  loi  du  16  brumaire  an  2 ordonna  que  dorénavant  les 
fermes  des  biens  nationaux,  produifant  des  grains  ou  four- 
cages,  ne  feroient  renouvelées  que  moyennant  des  prefta-, 
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tîons  en  nature  de  ces  différentes  dçnrees , 5c  que  les  prix 
des  baux  lors  exiftans  Jtipulés  en  argent  j feroient  aufîl  payés 
en  mêmes  denrées  , fuivantl’appréciation  qui  en  feroit  faite 
par  les  dircétoives  de  diffrict. 

Cecce  loi  éprouva  plufieurs  difficultés  dans  l’exécution  , 
certains  fermiers  ayant  été  déjà  dépouillés  de  leurs  grains 
par  des  réquifuions , ou  n’en  recueillant  pas  alîèz  pour 


gnats,  en  juftiF.anc  ,par  des  certificats  des  municipalités,  qu’ils 
ëtoient  dans  Tun  de  ces  deux  cas  , certificats  qui  ne  s’obte^ 
noient  que  trop  facilement. 

Cependant,  l’affignat  continuant  de  s’avilir  dans  une  pro- 
greffion  étonnante , les  rentrées  des  contributions  Ôc  les  prix 
des  fermages  étoient  preff|ue  nuis  *,  en  conféquence  ia  loi 
du  2.  thermidoi-  au  3 ordo,nnà  que  les^  contributions 
ôc  les  fermages  de  l’an  3 ^ fl/ paies  en  argent  feroient  payés 
moitié  en  afiignacsvaieur  nominale  ôc  moitié  en  grains  valeur 
de  1790  , & , à défaut  de  grains  en  affignats  futvant  le  cours 
des  marchés. 

L’article  XlH  porte  que  les  biens  régis  au  compte  de  la 
naiion  contin’iciont  d^ètre  aarniniflrés  comme  par  Le  pajje. 

Cette  dirpofitiou  vague  ôc  preique  infi^nifiante  fircroireoii 
dire  aux  fermiers  des  bj^ns  nationaux , qu'ils  ne  devoienî:  payer 
• leurs  baux  ftipniés  en  argent  quen  grains  ou  en  affi^inats. 


abrolument  nuis  Ôc  dei  ifoires. 

Le  5 brunîaire  an  4 intervint  une  loi  au!  répare  un  vice 
{ailîaut  de  celle  du  2-  iheimidor,  laquelle  général i foie  fa 
difporiîion  a tous  les  baux  en  argent , fans  d iÜinguer  ceux 
qui  avoient  été  pafiés  clans  la  grande  dépréciation  du  pa- 
pîer-monnoie.  Cclîe.-ci  au  cantraire  veut,  avec  laifon  , que 
pour  les  baux  en  argent  podérieurs  à ]2.di(ivé^  àu  maximum  , 
les  lei  miels  né  ioienu tenus  de  payer  la  moitié-  de  leurs  femiesi 
que  par  la  quantité  de  eialns , c]ue  la  naoitié  du  prix  repréicur- 
loic.  à l’époque  dxi 


îeur  confommation  -,  une  fécondé  loi  du  28  thermidor  an  a 
autoiifa  les  fermiers  d payer  le  prix  de  leurs  fermes  en  affi- 


valeur  nominale  ; ce  c]’ji  ne  préfentoit  que  des 
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Ces  palliatifs  apportés  aux  défaftres  du  papier- monnoîé 
devinrent  encore  infuffifans.  Une  loi  du  9 meflidor  an  4 
ordonna,  entre  autres  dirpofitions  , que  le  prix  des  baux 
argent , palTés  après  Tabrogation  du  maximum  pour  l’an  4 > 
ferok  réduit  au  prix  du  bail  précédent , en  y ajoutant  la 
valeur  des  dîmes  & autres  charges  réelles  fupprimées  ; & , 
ç’il  n’y  avoir  pas  de  bail  antérieur , que  le  prix  du  nouveau 
bail  feroit  réglé  par  experts,  valeur  de  1790  : le  tout  payable, 
le  quart  en  fruits  , le  furulus  en  valeiirs  repréfenratives  de 
grains , dont  la  fixation  fut  réglée  comme  pour  les  contri- 
butions , tant  par  cette  loi  que  par  celles  des  2.1  meflidor 
& 22  thermidor  an  4- 

Enfin  ja  loi  du  18  fruétidor  an  4 > qui  doit  en  ce  moment 
le  plus  fixer  l’attention  du  Ccnfeil  , veut  que  le  mode 
d’acquittement  du  prix  des  baux  établi  pour  l'an  3 par  les 
lois  antérieures  cefîb  d’avoir  lieu  pour  tous  les  paiemens 
Xçflant  à faire ‘y 

Que  tout  arriéré  de  fermage  antérieur  â l’an  4 p^yé 
çn  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours  ; 

Que  la  rédud'ion  du  prix  des  baux  poflérieurs  à Tabroga- 
don  du  maximum,  Mot iÇée  par  la  loi  du  9 me'Tidor,  ait  lieu 
pour  l’an  3 conime  pour  l’an  4 ^ P^ur  toute  la  durée  des 
taux  î 

Que  cette  réduéfion  puifTe  être  demandée  pour  tous  les 
baux  poflérieurs  au  premier  janvier  1792  , non  flipuJcs  en 
4enrées  ou  cri  numéraire , dont  les  anciens  prix  ont  été  aug- 
mentés de  plus  d’un  cinquième  ; 

Que  les  fermiers  qui  ont  payé  de  gré  â gré  ou  vala- 
blement configné  la  totalité  du  prix  fuivant  les  lois  préexif- 
^antçs  foient  entièrement  libérés  ; 

Qz/ç  cette  loi  foit  commune-  aux  baux  des  biens  nationaux 
ou  régis  comme  tels  : toutes  dif^Kjfitions  contraires  des  lois 
intérieures  font  abrogées. 

Telle  eft  en  abrégé  la  féi'e  des  lois  rendues  fur  cette 
matière  \ mais  l’exécution  de  celle  du  18  fruéVidor  an  *4 
faifoit  naître  une  difhçuUé  conftciér«ibW  ça?  ^ poui:  favoiç-  fî 
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un  fermier  éroit  entièrement  libéré  ou  non  de  fes  fermages 
de  l’an  3 , il  falloir  fe  fixer  fur  la  manière  dont  fe  feroienc 
imputations  des  paiemens.  En  effet  , les  fermages  de 
cette  année  étant  payables,  moitié  en  alïignats  valeur  nomi- 
nale , Sc  l’autre  moitié  en  grains  an  prix  de  1790,  ou,  au 
défaut  de  grains,  en  valeurs  repréfentatives  ^ ceft-a-dire, 
en  afli^^nars  au  cours  , il  s’enfuivoir  que  , fi  on  imputoic 
les  paiemens  faits  en  afiignats  , d’abord  fur  la  moitié  payable 
valeur  nominale,  ôc  fubfidiairement  fur  1 autre  moitié,  le 
fermier  qui  avoir  fait  des  paiemens  a compte  , avec  une  fomme 
très- modique  , fe  trouvoit  libéré  de  cette  preniiere  moitié  > 
plus  d’une  portion  quelconque  de  l’autre  moitié. 

Si  au  contraire  l’imputation  fe  faifoit  en  premier  lieu 
fur  la  moitié  payable  en  valeurs  repréfentatives  de  grains, 
le  fermier  fe  trouvoit  encore  débiteur  d’une  fomnie  notable 
fur  la  première  moitié , plus  de  la  fecpnde  moitié  en  eii- 
, liet  : or  ce  reliant  devant  être  payé  totalement  en  numé- 
raire métallique  fuivant  la  loi  du  iB  friididor  , cela 
devenoit  d’une  grande  conféquence. 

Ceci  deviendra  plus  fenfible  par  un  exemple.  Suppo-^ 
fons  un  bail  de  6,000  liv.  antérieur  au  premier  janvier  1792 , 
& par  conféquenc  non  rédudible  : cette  ferme,  pour  l’aii  3 , 
devoir  être  payée  j favoir  , 3,ooo  Uv.  en  afiignats  valeur 
jiominale  , & l’autre  moitié  par  la  quantité  de  grains  qui  , 
en  1790  auroic  valu  3,ooo  liv. , à défaut  de  grains  , par 
une  fomme  d’afiignars  correfpondante , en  1 an  3 , a la  valeur 
de  cette  quantité  de  grains  , laquelle  , en  fuppqfant  qu  alors 
100  francs  afiignats  valulTenc  quarante  fous  numéraire^, 
fe  feroit  élevée  à i3o,ooo  liv.  francs  afiignats  : total  du 
pour  l’entière  ferme,  1 53, 000  liv. 

Le  fermier  a payé  5 1,000  liv.  afiignats  valant  1,020  liv. , 
que  doit-il  encore?  Si  on  impute  d’rbord  le  paiement  fur 
la  moitié  payable  valeur  nominale  , cette  moitié  -fe  trouve^ 
acquittée  j plus  , fur  l’autre  nrioitié  il  aura  payé  48,000  liv., 
valant  , fuivànc  notre  fuppofition  960  liv.  : il  ne  devra  donc 
que  2,640  liv. 

Opinion  de  Défiions,  ^ ^ 
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Si  au  contraire  on  impute  les  5i,ooo  liv.  fur  la  moitié 
payable  en  valeur  repréfentative  de  grains  , qui  s*élevoit 
a 1 50,000  liv.  , le  fermier  devroit  encore  fur  cette  pre- 
mière moitié  99,000  liv.  affignats  , valant  1,980  liv.;  plus, 
3,000  liv.  pour  la  fécondé  moitié  , total  liv.  exigi- 

bles en  numéraire  d’après  la  loi  du  18  frudlidor  an  4* 

Les  deux  lois  du  9 fruélidor  an  5 ont  ftatué  fur  cette 
difficulté  d’une  manière  différente;  vis-à-vis  des  fermiers  des 
domaines  nationaux  on  a adopté  le  premier  mode  d’im- 
putation : l’article  IX  de  la  loi  qui  les  concerne  , porte 
expreffément  que  , dans  la  fuppofîtion  ci-defTns , le  fermier 
d’un  domaine  national  ne  devra  que  a, 040  liv. 

Vis  à- vis  des  fermiers  des  biens  particuliers  au  contraire, 
la  loi  qui  les  concerne  a pris  un  parti  moyen,  en  ordonnant, 
par  l’art.  XXII , que  la  portion  de  l’entier  prix  du  bail  qui 
le  trouvoit  acquittée  au  18  fruélidor  an  4»  détermine  par 
comparaifon  les  portions  du  bail  reftantes  cmes  , & dès-lors 
devenues  exigibles  en  numéraire  fuivanr  cette  loi.  Ainfi,  en 
confervant  toujours  le  même  exemple  d’un  bail  de  6,000  liv. , 
qui , en  l’an  3 , auroit  dû  être  évalué  à 3,o6o  livres  numé- 
raire, ou  à i53,ooo  livres  affignats  , Ôc  fur  lequel  il  n’a  été 
payé  que  1,020  liv.  valeur  réelle,  ou  5i,ooo  liv.  affignats 
cette  ïo\  décide  que  le  fermier  qui  n’a  payé  que  le  tiers  du 
prix  de  fon  bail , qui  étoit  de  6,000  liv.,  devra  4>ooo  livres 
numéraire  pour  les  autres  deux  tiers  : tandis  que  , en  pareil 
cas,  le  fermier  d’un  domaine  national  n’eft  déclaré  débitent 
que  de  2,040  liv. , ce  qui  provient  de  ce  que , pour  lui , la  loi 
fair  l’imputation  des  paiemens  d’une  manière  différente. 

Comment  donc  la  commiffion  a -t- elle  pu  croire  que  la 
loi  du  9 fcuéfidor  était  faite  dans  un  efprit  contre  - révolu- 
tionnaire ôc  en  haine  des  fermiers  des  domaines  nationaux, 
puifque  au  contraire  il  eft  démontré  que  , pour  les'  favorifet , 
elle  s’èft  écartée  de  runiformité  toujours  defîrablc  dans  la 
légiflarion.  Le  feul  motif  qui  puifïe  juftiher  cette  efpèce  de 
faveur  fut  le  doute  plus  ou  moins  apparent  que  laifïbit,  fut  les 
obligàtions  des  fermiersnationâux,  la  loi  du  2 thetmÜQt  aaS,^ 
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“èn  ordonnant  que  les  domaines  nationaux  conûnucroient  ddetrt 
régis  comme  par  Le  pajj'e. 

Cette  première  erreur  de  la  commililon  aliilî  diflipée,  il 
fera  encore  plus  facile  de  dilïîper  la  fécondé,  où  elle  eft  éga- 
lement tombée  en  croyant  que  la  loi  n’accorde  pis  aux  rer- 
miers  nationaux,  la  faculté’de  demander  la  réduètion  de  leurs 
baux,  ou  la  réfiliation  dans  les  cas  où  les  fermiers  particu- 
liers y font  autorifés  : la  fimple  leétare  de  la  loi  du  i8  fruc-r 
tidor  an  4 > & de  celle  du  9 fruétidor  an  5,  fuffîr  pour  prouver 
le  contraire.  En  effet,  la  loi  du  i8  fruétidor,  qui  règle  & 
détermine  le  cas  , la  condition  êc  les  effets  de  ces  fortes  de 
demandes  en  réduétion  ou  réfiliation  , porte  exprefîément  , 
en  l’art,  X , qu’elle  s’appliquera  aufii  aux  formes  des  do- 
maines nationaux  ou  régis  comme  tels  j & la  loi  du  9 fruc-. 
lidor  an  5 , art.  XVII , y eft  aulli  formelle,  en  difant  « que 
» les  lois  relatives  aux  fermages  dus  a des  particuliers  s’ap- 
» pliquent  aux  fermages  des  biens  nationaux , en  tout  ce  â 
w quoi  il  n’eft  pas  dérogé  par  la  préfente.  » 

Il  eft  donc  démontré  qu’au  moins  , depuis  le  18  fruéfidor 
an  4 5 les  fermiers  des  biens  nationaux  ont  pu  demander  la 
rédiiélion  de  leurs  baux  ftipulés  en  argent  ou  leur  réfiliation, 
& que  s’ils  ne  l’ont  pas  fait,  ils  ne  peuvent  imputer  qu’à 
eux  - mômes  le  tort  que  leur  négligence  à cet  égard  peut  leur 
faire. 

Après  avoir  ainfi  juftifîé  l’efprit  & la  lettre  de  la  loi 
du  9 fruéfcidor  dernier , dont  la  réfolution  qui  nous  occupe 
voudroir  éluder  l’effet  en  partie  , il  me  refte  à relever  en  peu 
de  mots  les  vices  que  renferme  d’ailleurs  cette  réfolution. 

i«.  Nous  n’avons  pas  de  principe  plus  certain  en  droit,  & 
plus  conftant  en  jiiri (prudence,  que  celui  qui  exclut  toute  de- 
mande en  refcifîon  des  baux,  fous  prétexte  de  léfion  , foit  de 
la  part  du  propriétaire , foit  de  la  part  du  fermier  ; & certes 
ce  ne  fera  pas  le. Corps  légiflatif  de  France  qui  énervera  ce  < 
^principe , après  avoir  fupprimé  les  aéfions  en  refeifion,  même 
dans  les  cas  de  léfion  d’outre  - moitié  dans  les  ventes  d’im- 
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meubles , qui  font  d*une  bien  plus  grande  conféquence  qu’un 
fimple  bail. 

. Si  le  Corps  légiflatlf  eft  intervenu  dans  les  tranfa6Uons  & 
dans  les  baux  paîlés  fous  l’empire  du  papier  - monnqie  pour 
accorder  la  rédudion  jufte  & nécedaire  des  obligations  in- 
conlidérées  , ce  n’a  été  que  pour  réparer  les  torts  de  la  légif- 
lation  rrême.qui,  par  la  multiplication  exceflive  & le  cours 
forcé  du 'papier- monnoie, avoir  brifé  toutes  les  proportions 
entre  les  obligations  & leurs  caufes  j mais  fon  intervention 
s’arrête,  la,  où  elle  celîe  d’être  nécelîaire  ôc  juridique  : auflî 
toutes  les  lois  que  vous  avez  rendues  fur  les  iranfadions  ne 
s!appliquent  qu’à  celles  qui  ont  été  contradées  en  papier- 
monnoie  , & vous  avez  foigneufemtnt  excepté  celles  qui  ont 
une  autre  caufe  ou  un  dntre  objet. 

Les  lois  fur  les  fermages  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte  ont  obfetvé  religieufement  cette  limite.  Ce  n’efl:  que 
pour  les  baux  ftipulés  en  argent  j pour  les  baux  non  Jîipulés 
en  grains  ou.  denrées,  ont  introduit  fucccflivement  ces 

variations  dans  le  mode  de  paiement , dans  l’évaluation  des 
valeurs,  qu’elles  ont  autorifé  les  demandes  en  rédudion  aux 
prix  des  baux  antérieurs  , ou  des  edimations  à défaut  de 
baux  ; mais  elles  n’ont  jamais  porté  la  moindre  atteinte  aux 
conventions /aites  en  fruits  ou  denrées:  c’eût  été  un  excès 
lé<^iflatif,  un  abus  énorme  de  pouvoir.  La  différence  des  deux 
cas  eft  fenfible.  Ce  fermier,  qui  contradoit  en  numéraire  de 
cours  dans  un  temps  où  les  fruits  écoient  élevés  à des  prix 
extraordinaires  , s’obligeoit  à payer  des  prix  de  ferme  élevés 
en  même  proportion  \ les  chofes  étant  rentrées  dans  leur  af- 
(ietie  ordinaire,  il  étoit  jufte  , néceffaire , indifpenfable  de 
ramener  le  contrat  à de  juftes  termes  ^ & c’eft  ce  qu  ont  fait 

toutes  les  lois.  ^ 

Mais  ce  fermier  qui  s’obligeoit  à payer  en  denrees  & en 
nature  , ne  confidéroit  plus  leur  prix  fidif  dans  les  marchés; 
il  n’examinoit  & ne  pouvoir  examiner  que  la  quantité  de 
ces  denrées  que  la  terre  devoit  lui  produire  en  fus  des  frais 
d’exploitation  & d’un  honnête  bénéfice  ; dès  - lors  rien  de 
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plus  indiffërenr  dans  un  tel  marché  que  la  valeur  Idéale  du 
papier  - monnoie  j fa  haulfe  ou  fa  bailTe  ne  frappoit  pas  de 
lleriiité  le  fonds  affermé , ou  n’augmentoit  pas  fes  produc- 
tions naturelles. 

ün  tel  contrat  eft  donc  relié  dans  le  droit  commun , - 
aucune  circonflance  n’en  n*a  déplacé  les  parties , aucune 
n’a  influencé  leurs  conventions  , qui  dèb-lors  doivent  être 
exécutées  à la  lettre. 

- Cependant  la  réfolation  qui  vous  efl:  foumife,  oubliant 
ces  règles  immuables  , vous  propofe  d’admettre  indiftinc- 
ment  des  eftimations  pour  tous  les  baux  nationaux  , foit 
qu’ils  aient  été  ftipulés  en  argent  ou  en  denrées.  On  vous - 
a même  annoncé  qu’elle  n’avoit  été  piife  que  fur  la  récla- 
mation d’un  fermier  dont  le  bail  écoit  ftipulé  payable  en 
grains, 

Ainfl  donc  nous  fabfliruerions  l’arbitraire  d’un  eflimateur 
à une  adjudicadon  faire  à la  chaleur  des  enchères*,  nous 
livrerions  au  caprice  , à l’intrigue , à la  corruption  , les  in- 
térêts de  la  nation  , toujours  mal  défendus  vis-a  vis  des 
particuliers.  Non^  citoyens  légiflareurs,  vous  ne  commettrez 
pas  cette  faute  : les  intérêts  de  la  nation  font  un  dépôt 
facré  dans  vos  mains  de  vous  le  défendrez  religieufe- 
menr.  I 

Et  fous  quel  prétexte  vient-on  vous  demander  une  loi 
fl  extraordinaire?  c’tft , dii*on  , parce  que  le  fermier  na- 
tional , étant  autorifé  par  la  loi  du  28  thermidor  a payer 
en  aflignars  â défaut  de  grains  , a pu  fe  livrer  plus  faci- 
lement dans  une  enchère,  dans  l’efpoir  de  fe  dédommager 
fur  la  dépréciation  de  ce  f^ne  monétaire. 

Mais  il  ce  fermier  fe  hafardoit  ainfl  , fur  le  vu  de  la 
loi  du  28  thermidor,  il  devoir  aulît  y voir  que,  s’il  ne 
livroit  pas  en  grains  , il  feroir  obligé  de  les  payer  fuivanc 
leur  valeur  réelle  aux  échéances;  & dès-lors  il  ne  pouvoit  pas 
raifonnablemeiu  compter  ce  paiement,  poflible  en  aliignats, 
comme  une  chance  bien  avantageufe  pour  lui  , puifque 
liYÇCt  la  çhof§  PU  çn  payef  Ip  jufte  prix  au  çours,  eft  ôc 
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fera  toujours  â-pen*près  la  même  chofe.  Quelle  pouvoir 
donc  être  la  fpéculatlon  de  cet  honnête  fermier?  je  l’ignore t 
à moins  qu  il  ni  crût  pouvoir  compter  fur  l’infidélité  des 
adminiftrations  dans  l’évaluation  du  prix  des  grains , 5c 
qu’il  ne  réclame  aujoLud'hâ^i  auprès  de  nous  la  réalifatioii 
de  cet  efpoir. 

Pour  couronner  le  vice  irons  nous  donc  auffi  facrifier  les 
Intérêts  du  p>lus  grand  nombre  des  fermiers  nationaux? 
C’efi:  encore  à quoi  tend  la  réfoliuion.  En  effet,  I article 
premier  n’autorife  l’efiimation  des  fruits  Sc  la  réduétion  da 
bail  a la  valeur  de  1790  , que  dans  les  cas  où  les  fermages 
excederoienr  de  moitié  y ou  feroient  de  moitié  au-defTons  du 
produit  des  fonds  en  1790.  ^landis  que  la  loi  du  9 mefîi- 
dor  an  4 ordonne  indiftinélement  cette  réduétion  pour  tous 
les  baux  en  c^'cent  ^ pofiéneiirs  à la  levée  du  maximum; 

' tandis  que  celle  du  18  fruÔidor  l’accorde  pour  tous  les 
baux  non  JHpulés  en  denrées  ou  fruits  j pofléiieurs  au  pre- 
mier janvier  179*2  , s’ils  excédent  de  plus  d'un  cinquième 
les  prix  de  1790  ; tandis  que  les  deux  lois  du  9 fructidor 
an  5 confervent  ces  difpofuions  en  faveur  de  tous  les  fer^ 
iniers  5 foit  des  particuliers,  foit  de  la  nation;  pourquoi 
donc  , en  nous  appitoyanc  fur  le  fort  d’un  homme , au 
moins  fufpecl  de  fraude , priverions  - nous  tous  ks  aurros 
fermiers  d’une  faculté  jufte  & raifonnable , que  des  lois 
géminées'  èc  bien  téfiéchies  leur  ont  accordée  fans  exiger 
une  léfion  de  moitié  *,  lois  exi hantes , & que  la  réfolutioii 
ne  propofe  pas  même  de  rapporter  ? Cette  feule  confidéra- 
lion  fuffiroit  pour  faire  ie}ecer  la  réfoludon;  & jie  votg; 
pour  le  rejet. 


/ 
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